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ARTICLE 26

I. - Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Est approuvé le rapport figurant en annexe B à la présente loi décrivant, pour les quatre années à 
venir (2017 à 2020), les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et du régime général, les prévisions de recettes et de 
dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie. »

II. - En conséquence, rétablir l’annexe B dans la rédaction suivante :

Rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et du régime général, les prévisions de recettes et de 
dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie pour les quatre années à venir

La présente annexe décrit l’évolution des agrégats de dépenses, de recettes et de soldes du régime 
général, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et du Fonds de 
solidarité vieillesse pour la période 2017-2020. Ces prévisions s’inscrivent dans l’objectif de retour 
à l’équilibre des régimes de sécurité sociale et du Fonds de solidarité vieillesse, et de la poursuite et 
de l’accélération de la réduction de la dette sociale.

I. – Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 présente des comptes sociaux 
proches de l’équilibre, sous l’effet d’une reprise économique qui se confirme et des réformes mises 
en œuvre par le Gouvernement

1. La reprise économique se consolide
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La prévision de croissance du produit intérieur brut (PIB) commune au projet de loi de finances et 
au projet de loi de financement pour 2016 avait été fixée à 1,5 %, celle de la masse salariale à 2,8 % 
et celle de l’inflation à 1 %.

Dans le programme de stabilité déposé en avril 2016, le Gouvernement avait maintenu à 1,5 % sa 
prévision de croissance du PIB pour 2016, mais révisé à la baisse les prévisions d’inflation, 
désormais quasi nulle, et de croissance de la masse salariale du secteur privé attendue alors en 
hausse de 2,3 % au lieu de 2,8 %.

La prévision de croissance pour 2016 présentée par le Gouvernement dans le cadre du projet de loi 
de finances et du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 est conforme à celle 
du programme de stabilité (1,5 %). En revanche celle de la masse salariale a été revue à la hausse 
en 2016 : elle s’établirait désormais à 2,6 %, contre 2,3 % prévu dans le programme de stabilité, 
résultant d’une croissance de l’emploi de 1 % et du salaire moyen de 1,6 % comme en 2015.

Pour 2017, le Gouvernement prévoit une croissance identique à la prévision pour 2016 (1,5 %), une 
accélération de l’inflation qui resterait néanmoins faible (0,8 %) et une croissance de la masse 
salariale privée de 2,7 %, en légère accélération par rapport à 2016, et de 1,9 % pour la masse 
salariale publique, plus élevée qu’en 2016 (1,2 %), sous l’effet notamment de la hausse de la valeur 
du point et des mesures catégorielles.

Le Haut Conseil des finances publiques a rendu son avis sur ces prévisions macroéconomiques lors 
de la présentation du projet de loi de finances pour 2017 au conseil des ministres.

«

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
PIB volume 0,6 % 1,3 % 1,5 % 1,5 % 1,8 % 1,9 % 1,9 %
Masse salariale privée 1,6 % 1,7 % 2,6 % 2,7 % 3,6 % 3,8 % 4,1 %
Masse salariale publique 1,7 % 1,3 % 1,2 % 1,9 % 1,5 % 1,6 % 1,8 %
ONDAM 2,6 % 2,0 % 1,8 % 2,1 % 2,0 % 2,0 % 2,0 %
Inflation 0,4 % 0,0 % 0,1 % 0,8 % 1,4 % 1,8 % 1,8 %
Revalorisation des pensions 
(moyenne annuelle)

0,3 % 0,0 % 0,1 % 0,2 % 0,7 % 1,2 % 1,6 %

 ».

Le tableau ci-dessus détaille les principaux éléments retenus pour l’élaboration des prévisions de 
recettes et objectifs de dépenses décrits dans la présente annexe.

2. Cette reprise favorise une amélioration significative du solde des comptes sociaux et un reflux de 
la dette sociale globale

Cette reprise économique, permise par les réformes menées par le Gouvernement en matière de 
compétitivité des entreprises, avec par exemple le pacte de responsabilité et de solidarité et la baisse 
de cotisations pour les exploitants agricoles, et conjuguée depuis 2012 à d’importants efforts 
d’économies conduits sur l’ensemble des branches de la sécurité sociale, permettra d’atteindre 
en 2017 un solde du régime général proche de l’équilibre, à seulement 400 millions d’euros de 
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déficit, pour une dépense totale de 379,9 milliards d’euros, alors que le déficit était de 13,3 milliards 
en 2012.

Ainsi, en 2017, et en tenant compte des mesures prévues dans le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale, les branches Famille, Vieillesse et Accidents du travail et maladies professionnelles 
du régime général se trouvent en excédent de, respectivement, 0,03, 1,6 et 0,7 milliard d’euros. La 
branche Maladie se redresse également avec un déficit limité à 2,6 milliards d’euros. Le solde 
cumulé du régime général et du Fonds de solidarité vieillesse est quant à lui limité à -4,2 milliards 
d’euros, contre -17,5 milliards d’euros en 2012.

Ce redressement devrait se poursuivre pendant les années à venir, avec une situation agrégée du 
régime général en excédent à hauteur de 2 milliards d’euros dès 2018, puis de 4,6 milliards d’euros 
en 2019 et de 7,4 milliards d’euros en 2020, la branche Maladie étant elle-même équilibrée à partir 
de 2019.

Ce retour à l’équilibre permet de maintenir les plafonds d’emprunt de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS) à 33 milliards d’euros pour l’exercice 2017, soit un niveau 
inférieur à celui de 2015.

Le rééquilibrage du Fonds de solidarité vieillesse (FSV) est également prévu, avec le début de la 
réduction de ses dépenses opéré dès 2017 en projet de loi de financement de la sécurité sociale, par 
un transfert vers les régimes d’assurance vieillesse, à hauteur de 1 milliard d’euros. Cela correspond 
à un recentrage du fonds sur ses missions de financement des dispositifs de solidarité. Le projet 
prévoit en effet la fin de la prise en charge du minimum contributif par le fonds d’ici 2020, 
permettant d’assurer l’équilibre de ses comptes à cette date. Ce transfert de dépense vers le régime 
Vieillesse est prévu de manière progressive entre 2017 et 2020.

Le retour à l’équilibre des comptes sociaux doit s’accompagner par ailleurs d’une poursuite du 
désendettement des organismes de sécurité sociale. À la fin 2016, la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (CADES) aura amorti 124,7 milliards d’euros. Le résultat annuel de la CADES 
en 2016, qui traduit sa capacité annuelle d’amortissement des déficits passés, couplé aux bons 
résultats financiers du portefeuille d’actifs du Fonds de réserve pour les retraites (FRR), ont fait plus 
que couvrir les déficits des régimes nés sur le même exercice, ce qui signifie que la dette social a 
commencé son reflux. Le retour à l’équilibre du régime général puis celui du FSV permettront 
d’accélérer ce désendettement.

Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la dette portée par l’ACOSS, qui se réduit sous 
l’effet des excédents futurs du régime général, et celle portée par la CADES, amortie 
progressivement par cette dernière, grâce aux ressources qui lui sont affectées, dans le respect des 
dispositions organiques qui interdisent le report de son horizon d’extinction, et oblige donc à 
affecter de nouvelles ressources, en cas de nouvelle reprise de dette. La date actuelle estimée 
d’amortissement complet de la dette portée par cette caisse a été révisée, dans la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2013, à 2024 au lieu de 2025.

II. – L’ensemble des branches du régime général affiche dans ce projet de loi de financement de la 
sécurité sociale un solde équilibré ou excédentaire, à l’exception de la branche maladie dont le 
déficit se réduit néanmoins
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1. Les branches Vieillesse et Famille connaissent des excédents, grâce aux réformes engagées les 
années précédentes

Les branches Famille et Vieillesse sont également à l’équilibre, avec un solde prévu en 2017 
à 0,03 milliard d’euros pour la branche Famille et à 1,6 milliard d’euros pour la branche Vieillesse. 
La modulation des allocations familiales prévues par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2015, jouant à plein sur les années 2016 et 2017, contribue en grande partie à ce retour à 
l’équilibre. Pour les années suivantes, le solde de la branche Famille poursuit son amélioration, 
à 0,7 milliard d’euros en 2018, puis à 0,8 milliard d’euros en 2019 et à 1 milliard d’euros en 2020. 
Ces excédents permettront de contribuer davantage à la réduction des dettes accumulées.

Par ailleurs, pour la première fois depuis 2004, la Caisse nationale de l’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés connaît en 2016 un excédent, qui augmente encore en 2017 pour atteindre 1,6 
milliard d’euros. Ce redressement trouve son origine à la fois dans les réformes structurelles 
successives qui ont permis de maîtriser l’évolution des dépenses (loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 
garantissant l’avenir et la justice du système de retraites, modification des conditions de 
revalorisation des pensions), mais aussi dans les mesures de hausse modérée de cotisations, qui ont 
garanti la pérennité des régimes de retraites, dans un esprit de responsabilité.

Les excédents de la branche Vieillesse permettront notamment de rééquilibrer le Fonds de solidarité 
vieillesse, en absorbant progressivement le financement du minimum contributif d’ici 2020.

Enfin, les montants mis en réserve sur la section 3 du Fonds de solidarité vieillesse au titre du 
maintien à 65 ans de l’âge de départ à la retraite au taux plein pour les parents de trois enfants ou 
parents d’enfant handicapé prévu par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 
s’avèrent supérieurs aux besoins de financement de ce dispositif.

Cette section devrait disposer d’une réserve de 0,8 milliard d’euros au 31 décembre 2016, alors que 
le montant cumulé des dépenses qui seront supportées par les régimes n’excède pas 0,2 milliard 
d’euros. Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 prévoit donc de supprimer 
cette section en transférant la charge des prestations aux régimes de base et en réalisant un 
prélèvement sur l’ensemble des réserves de cette section au profit du régime général

2. La branche Maladie du régime général voit son déficit se résorber progressivement, tout en 
préservant l’accès aux soins

La fixation d’un objectif national de dépenses d’assurance maladie (ONDAM) en progression 
de 2,1 % par rapport à 2016 demeure un objectif ambitieux puisqu’il s’agit de réaliser 4,1 milliards 
d’euros d’économies, soit 0,7 milliard d’euros d’économies de plus qu’en 2016. La construction de 
l’objectif doit en effet faire face à trois chocs sur les dépenses tendancielles l’année prochaine : 
l’entrée en vigueur de la nouvelle convention médicale négociée au cours de l’été 2016, qui prévoit 
notamment dès l’année prochaine une importante revalorisation tarifaire, la hausse en deux temps 
de la valeur du point d’indice de la fonction publique ainsi que les mesures concernant la 
transposition de l’accord sur les parcours professionnels, carrières et rémunérations des 
fonctionnaires et, enfin, l’impact de l’arrivée sur le marché de médicaments anticancéreux de 
nouvelle génération.
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En réponse à l’accélération de ces dépenses, la construction de l’ONDAM pour 2017 s’appuie tout 
d’abord sur la continuité des actions lancées dans le cadre du plan triennal 2015-2017 déclinant la 
stratégie nationale de santé, avec une intensification du virage ambulatoire et des actions renforcées 
de maîtrise des dépenses des établissements de santé, notamment via la poursuite de l’optimisation 
des achats. Il s’agit également de poursuivre les actions de maîtrise médicalisée et d’une manière 
générale d’un renforcement de la pertinence du recours au système de soins. Enfin, face au défi de 
coût de l’innovation pharmaceutique pour la sécurité sociale et à la volonté réaffirmée du 
Gouvernement de garantir l’accès de tous aux thérapies les plus efficaces, le présent projet de loi 
met en place un Fonds de financement de l’innovation pharmaceutique. En lissant dans le temps 
l’impact sur l’ONDAM du coût de ces nouveaux traitements, ce fonds va permettre à l’assurance 
maladie de continuer à assurer pleinement ses missions dans le respect d’un ONDAM pour 2017 
qui demeure très maîtrisé.

Au-delà du respect de la trajectoire financière de l’ONDAM, la modernisation de notre système de 
santé se poursuit.

Le présent projet de loi procède ainsi à une rénovation du modèle de financement des 
établissements de santé pour l’adapter aux enjeux actuels de l’offre de soins, en s’appuyant sur les 
recommandations formulées par M. Olivier Véran. Il s’agit notamment de faire évoluer les règles de 
tarification des activités à la frontière de l’hospitalisation de jour et l’activité externe des 
établissements sanitaires, des activités de soins critiques (réanimation, soins intensifs, surveillance 
continue) ou des activités hospitalières « isolées » (pour mieux tenir compte de certaines spécificités 
géographiques) ainsi que de procéder à quelques ajustements sur la montée en charge de la réforme 
de la tarification des soins de suite et réadaptation adoptée dans la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016.

L’accent est également placé sur le développement de nouvelles actions de prévention (concernant 
la prise en charge des jeunes en souffrance psychique). Enfin le présent projet de loi donne toute 
leur place aux assurés et à leurs représentants via une profonde réforme du financement des 
associations d’usagers consacrée par la création du Fonds national de la démocratie sanitaire.

III. – Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 porte également des réformes 
des prélèvements et des prestations visant à les moderniser et à simplifier leur mise en œuvre

1. La modernisation des prélèvements mise en œuvre dans ce projet de loi vise à les adapter aux 
nouveaux enjeux économiques, sanitaires et sociaux

La mise en œuvre du pacte de responsabilité et de solidarité se poursuit en 2017 en faveur de la 
compétitivité et de l’emploi par un relèvement du taux du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE) de 6 à 7 %, ce qui représente un effort supplémentaire de 4 milliards d’euros.

Pour les travailleurs indépendants qui ne sont pas éligibles au CICE au titre de leur propre 
rémunération, elle se traduit par une réduction dégressive du taux des cotisations d’assurance 
maladie-maternité, actuellement fixé à 6,5 %, pour les travailleurs indépendants dont les revenus 
annuels sont inférieurs à 70 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour un coût de 150 millions 
d’euros, qui s’ajoute à l’exonération de 1 milliard d’euros déjà mise en place en 2015.
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Par ailleurs, le développement de l’économie numérique a permis l’émergence de nombreuses 
plateformes collaboratives dont la caractéristique commune est de proposer la mise à disposition ou 
l’échange de biens ou de services de pair à pair. Si le seul fait de réaliser des activités par le biais 
d’une plateforme numérique ne modifie pas la nature même de l’activité et ne doit donc pas 
impliquer un environnement juridique différent, dans un souci d’équité avec les activités 
comparables au sein de l’économie traditionnelle, il apparaît toutefois nécessaire de définir une 
frontière claire entre les revenus du patrimoine et les revenus d’activité, ce qui est opéré dans le 
projet de loi.

Afin d’accompagner les travailleurs indépendants dans l’application du droit social, les démarches 
administratives et sociales permettant l’affiliation, l’assujettissement et le recouvrement des 
cotisations sociales des travailleurs indépendants ayant recours à ces plateformes d’intermédiation 
pour des activités de faible volume seront facilitées.

Enfin, la lutte contre le tabagisme est un axe marquant du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2017. Le tabac est l’une des premières causes de mortalité évitable en France. Le 
Gouvernement institue donc une contribution sociale permettant de faire contribuer l’industrie du 
tabac aux externalités négatives qu’elle engendre et, en complément de sa politique de santé 
publique, augmente significativement les droits perçus sur le tabac à rouler afin d’éloigner les 
jeunes du tabac.

La création d’une taxe assise sur le chiffre d’affaires des fournisseurs agréés de produits du tabac 
apportera ainsi 130 millions d’euros au fonds de lutte contre le tabagisme. En s’attachant à révéler 
les capacités contributives des industriels du secteur, cette taxe limitera les possibilités 
d’optimisation fiscale au sein de ce marché oligopolistique.

La seconde mesure cible le tabac à rouler, produit qui tend à se substituer à la cigarette et dont la 
fiscalité est pourtant moindre. Cet écart de fiscalité se traduit dans les prix du tabac à rouler, 
de 26 % inférieurs en moyenne à ceux des cigarettes. Il s’agit d’aligner le poids de la fiscalité sur 
les produits du tabac à rouler sur celui constaté sur les cigarettes.

2. Différentes réformes visent à simplifier les démarches des assurés et des cotisants

Le Gouvernement porte une attention constante depuis 2012 à l’amélioration des conditions de 
recouvrement des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants affiliés au 
régime social des indépendants (RSI). Très récemment, il a lancé un plan de vingt actions concrètes 
visant à améliorer durablement les relations entre le RSI et ses plus de six millions d’assurés.

Un comité de suivi de ces vingt mesures a été institué, présidé par le député Fabrice Verdier et 
composé de personnes indépendantes, notamment des assurés eux-mêmes.

Ces actions ont permis de rétablir dans la durée un fonctionnement sécurisé du recouvrement des 
cotisations sociales, après plusieurs années de dysfonctionnements liés à la mise en place en 2008 
de la répartition des compétences entre les réseaux du RSI et des unions de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale (URSSAF) dénommée « interlocuteur social unique » (ISU). Cette 
réforme avait créé une organisation complexe, fondée sur un fractionnement des tâches impraticable 
entre caisses de base du RSI et URSSAF. Le cadre d’intervention des deux réseaux tel qu’issu de 
l’ordonnance portant création de l’ « interlocuteur social unique » ne correspond plus ni aux besoins 
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des travailleurs indépendants ni aux pratiques de travail des deux réseaux. Afin de garantir une 
organisation simple et un pilotage unifié, autour d’une structure unique et dédiée, du recouvrement 
des cotisations dues par les travailleurs indépendants ainsi qu’une qualité de services suffisante aux 
assurés, le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 instaure une organisation 
nouvelle de ce dispositif de recouvrement :

1° En supprimant les mécanismes complexes de fractionnement de compétences entre les deux 
réseaux, pour établir leur coresponsabilité entière sur la totalité des missions de recouvrement des 
cotisations et contributions des artisans et commerçants ;

2° En créant une structure de pilotage national dédiée, conduite par un directeur national, 
responsable de la performance du recouvrement et de la qualité du service rendu aux cotisants, et 
placée sous l’autorité du directeur général du RSI et du directeur de l’ACOSS et s’appuyant sur des 
responsables locaux.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 vise également à simplifier 
l’organisation de la protection sociale pour les professions libérales en faisant progressivement 
bénéficier les futurs créateurs d’entreprises de la même couverture sociale que les artisans et 
commerçants, caractérisée par le bénéfice d’indemnités journalières et de droits à retraite plus 
élevés. Les entrepreneurs actuels relevant des mêmes professions pourront exercer un droit d’option 
afin de rejoindre cette nouvelle organisation.

3. La lutte contre la fraude et contre le travail dissimulé est renforcée

La lutte contre la fraude constitue une priorité du Gouvernement en raison de son coût, mais 
également parce que la fraude prive de droit les personnes qui en sont victimes. À cet égard, le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 propose différentes évolutions.

Face à l’intervention d’un nombre croissant de travailleurs détachés en France, le Gouvernement a 
souhaité prendre des mesures pour faciliter la vérification de la situation de ces travailleurs au 
regard de la sécurité sociale. Lorsque les travailleurs relèvent de la législation de sécurité sociale 
d’un autre État, ces derniers et leur employeur, ainsi que l’éventuel donneur d’ordres doivent être en 
mesure de produire les formulaires en attestant.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 prévoit donc que ces formulaires 
devront être tenus à disposition des agents en charge de lutte contre le travail dissimulé, sous peine 
d’une pénalité. Cela permettra d’éviter des procédures longues et inutiles contre des entreprises qui 
respectent les règles, en poursuivant plus rapidement et efficacement celles qui les méconnaissent.

Le texte vise également à intégrer de nouveaux partenaires pour l’alimentation et la consultation du 
répertoire national commun de la protection sociale, notamment la Caisse des Français de l’étranger 
(CFE). L’intégration des données détenues par la CFE dans cette base de données permettra d’éviter 
les doubles rattachements et de garantir la continuité des droits en cas de changement de situation.

Enfin, l’opposition à tiers détenteur initialement créée au bénéfice des organismes de recouvrement 
est étendue aux branches prestataires du régime général ainsi qu’aux régimes spéciaux. Ces 
organismes pourront ainsi bénéficier d’une modalité de recouvrement forcé, ce qui permettra de 
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sauvegarder certaines créances frauduleuses pour lesquelles, actuellement, les délais de procédure 
laissent le temps au débiteur d’organiser son insolvabilité.

Prévisions de recettes et objectifs de dépenses par branche des régimes obligatoires de base et des 
organismes concourant au financement de ces régimes
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Recettes, dépenses et soldes du régime général (en milliards d’euros)

«

2016 2017 2018 2019 2020
Maladie

Recettes 195,8 203,2 209,1 215,4 221,9
Dépenses 199,8 205,9 209,9 214,1 218,2

Solde -4,1 -2,6 -0,9 1,3 3,7
Accidents du travail et maladies professionnelles

Recettes 12,7 12,8 13,8 14,1 14,0
Dépenses 12,0 12,1 12,2 12,3 12,5

Solde 0,7 0,7 1,6 1,8 1,6
Famille

Recettes 48,7 49,9 51,4 52,6 53,9
Dépenses 49,7 49,9 50,7 51,7 53,0

Solde -1,0 0,0 0,7 0,8 1,0
Vieillesse

Recettes 124,0 126,5 129,1 133,4 138,7
Dépenses 122,9 125,0 128,5 132,7 137,6

Solde 1,1 1,6 0,6 0,7 1,1
Toutes branches consolidées

Recettes 368,2 379,5 390,3 402,1 415,0
Dépenses 371,6 379,9 388,2 397,5 407,6

Solde -3,4 -0,4 2,1 4,6 7,4
 ».

Recettes, dépenses et soldes de l’ensemble des régimes obligatoires de base (en milliards d’euros)

«

2016 2017 2018 2019 2020
Maladie

Recettes 197,0 204,5 210,3 216,6 223,2
Dépenses 201,1 207,1 211,2 215,3 219,5

Solde -4,0 -2,6 -0,9 1,3 3,7
Accidents du travail et maladies professionnelles

Recettes 14,1 14,2 15,3 15,5 15,5
Dépenses 13,4 13,5 13,6 13,7 13,9

Solde 0,7 0,7 1,7 1,8 1,6
Famille

Recettes 48,7 49,9 51,4 52,6 53,9
Dépenses 49,7 49,9 50,7 51,7 53,0

Solde -1,0 0,0 0,7 0,8 1,0
Vieillesse

Recettes 228,3 232,2 236,8 243,5 251,4
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Dépenses 227,1 230,6 236,4 243,3 251,3
Solde 1,2 1,6 0,4 0,1 0,1

Toutes branches consolidées
Recettes 474,4 487,1 499,9 514,1 529,7
Dépenses 477,6 487,4 498,0 510,1 523,3

Solde -3,1 -0,3 1,9 4,0 6,4
 ». 

Recettes, dépenses et soldes du Fonds de solidarité vieillesse (en milliards d’euros)

«

2016 2017 2018 2019 2020
Recettes 16,5 15,7 16,2 16,7 17,3
Dépenses 20,3 19,6 18,8 18,0 17,0

Solde -3,8 -3,8 -2,6 -1,3 0,3
 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Chaque année, le projet de loi de financement de la sécurité sociale comporte un article approuvant 
son annexe B, constituée d’un rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de 
dépenses par branche des régimes obligatoires de base et du régime général, les prévisions de 
recettes et de dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes (c’est-à-dire du 
Fonds de solidarité vieillesse), ainsi que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie pour 
les quatre années à venir (en l’occurrence, 2017 à 2020).

À l’initiative de la Commission des affaires sociales, le Sénat a supprimé cet article, contestant la 
fiabilité des perspectives pluriannuelles.

Cet amendement propose, bien logiquement, de le rétablir.


